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Point rappels : 

Différence société/entreprise : La notion de société présente l’avantage d’être définie précisément 

dans la loi, tandis que l’entreprise est une réalité principalement socio-économique. Cela signifie que 

le terme est entré dans le langage courant et désigne sans distinction les sociétés comme les 

entreprises.   

 

 

Société : En substance, la société est un acte juridique rassemblant une ou plusieurs personnes qui 

décident d’apporter des biens (argent, immeubles, fonds de commerce, etc.) ou leur industrie 

(connaissances techniques, savoir-faire, relations, etc.) dans le but d’en partager les bénéfices et/ou 

les pertes. Par cet acte, ils créent une entité distincte des personnes qui la composent. Vous pourrez 

retrouver la définition complète d’une société dans l’article 1832 du Code civil. 

 

 

Entreprise : bien que le terme apparaisse dans le Code du travail, il ne fait pas l’objet d’une définition 

juridique. On peut résumer en considérant qu’une entreprise est l’union de moyens humains et 

matériels, regroupés dans le but de produire des biens et/ou des services afin d’en tirer des bénéfices. 

Concrètement, cela signifie qu’une entreprise au sens généraliste (socio-économique) peut prendre la 

forme d’une société. Mais une entreprise n’est pas forcément une société. C’est le cas par exemple de 

l’Entreprise Individuelle (EI), qui porte bien son nom !  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Leçon n°6 : Les droits subjectifs  

 

SECTION 1 : Les droits patrimoniaux 

 $0 : Caractéristiques 

 $1 : Notion de patrimoine 

  A : Théorie classique du patrimoine 

  B : La protection patrimoniale de l’entrepreneur 

 $2 : Notion de droit patrimonial 

  A : Les droits réels 

  B : Les droits personnels 

  C : Les droits intellectuels 

SECTION 2 : Les droits extrapatrimoniaux 

 $1 : Les droits de la personnalité 

  A : Les droits portant sur l’aspect physique de la personne 

  B : Les droits portant sur l’aspect moral de la personne 

 $2 : Les droits familiaux 

 

 

Distinction entre droit objectif et subjectif : 

• Objectif : droit en général, droit civil, privé, … 

• Subjectif : titulaire d’un droit 

Droit subjectif apparut au 19ème siècle : « pulvérisation du droit objectif en droits subjectifs » 

Carbonnier. Énormément de droits subjectifs : plusieurs classifications nécessaires. 

 

On va étudier la classification des droits patrimoniaux et extrapatrimoniaux. 

 

 

 

 

 

 

 



 

Droits appréciables en argent (valeur monétaire) car ils entrent dans le patrimoine de la personne. Ont 

3 caractéristiques, ils sont : 

- Transmissibles : les vendre, échanger, donner, léguer, … à un acquéreur, successeur (héritier) : 

transfert d’une propriété (ou titularité) d’un droit patrimonial  

- Saisissables  

- Prescriptibles : soumis à la prescription (disparaissent si on ne les utilise pas) : le droit de s’en 

prévaloir en justice peut disparaître après un certain temps (Ex : droit de créance -> un 

créancier ne réclame pas son paiement au débiteur au deçà de 5 ans, sa dette sera prescrite)  

 

Rappel : 

 

 

SECTION 1 

1.1 Notion de patrimoine 

1.1.A : Théorie classique du patrimoine 

 

 Formulée par deux auteurs : Aubry, Rau 

 

Patrimoine : d’une personne est une universalité de droit comprenant l’ensemble de ses biens et 

obligations, présents et à venir, l’actif répondant du passif. 

 Émanation de la personnalité juridique :  

     Seules les personnes ont un patrimoine, pas les objets de droits 

     Toute personne a un (et un seul : principe d’unicité) patrimoine : 1 personne = 1 patrimoine 

(même si vide) 



 Universalité de droit : au sein du patrimoine, il y’a l’actif (droits) et le passif (dettes) : les deux 

doivent marcher ensemble : doit utiliser son actif pour payer son passif sinon les créanciers 

(passif) peuvent agir pour saisir l’actif 

 

Droit de gage général (sur base de l’universalité de droit) : créancier peut agir pour faire saisir un actif, 

sur le patrimoine du débiteur : applicable dès la conclusion d’un contrat avec un créancier : celui-ci 

aura le droit de gage général, aura le droit de saisir l’actif du débiteur pour être payé 

 Résultat de l’évolution historique :  

1/ Au temps du droit romain : lorsqu’un débiteur ne payait pas son créancier, le débiteur 

pouvait devenir esclave du créancier : il avait un droit de propriété sur la personne.  

2/ jusqu’en 1867 : emprisonnement pour les débiteurs ne payant leur dette : contrainte par 

corps 

 

 

 

1.1.B : La protection patrimoniale de l’entrepreneur (spécifique) 

 

Si l’entreprise tourne mal, l’entrepreneur doit tout payer : socialement pas très tenable, … dissuade les 

gens à se lancer dans les affaires. On a cherché à protéger la résidence principale de l’entrepreneur et 

son patrimoine personnelle. 

Plusieurs techniques : 

 

 

 

 



➔ Par la personnalité morale (société) 

Créer une société et ça sera cette société s(personnalité juridique -> patrimoine car personne morale) 

qui exploitera l’entreprise : c’est la société qui s’expose à la liquidation judiciaire, … et non 

l’entrepreneur  

 

Marche également pour les entrepreneurs solitaires : 

Sociétés unipersonnelles : 

- EURL : Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 

- SASU : Société par action simplifiée unipersonnelle 

 

(Cependant, les associations aussi peuvent également avoir une activité économique (personne morale) 

mais les bénéfices ne vont pas à ses membres. 

L’entreprise n’a pas la personnalité juridique. La société oui. Mais le droit prend en considération 

l’entreprise pour certaines règles : droit du travail, … SAUF en droit de concurrence : entreprise est une 

personne juridique.) 

 

Autonomie de la personne morale : personne morale protège l’entrepreneur. Chacun à son 

patrimoine : la société ainsi que l’associé (chef d’entreprise, …).  

 

Conséquence : un créancier personnel (de l’associé de la société) ne peut saisir un actif professionnel 

(société) et vice versa : un créancier professionnel ne peut saisir un actif personnel de l’associé. 

Contraintes : 

• Respecter l’autonomie de la personne morale :  

Abus de biens sociaux : Un associé ne peut pas utiliser la CB de l’entreprise pour une utilisation 

personnelle : car société personne distincte : autonomie de la personne morale 



 

Limites (cas dans lesquels le chef d’entreprise n’est pas protégé) : 

• Garanties : 

Lorsque le chef de sa propre initiative octroi des garanties aux créanciers. 

 

• Possibilité d’engager sa responsabilité en tant que dirigeant (différent de chef d’entreprise 

(celui qui créer)) : 

Responsabilité pour insuffisance d’actifs. Lorsqu’une société est en liquidation judiciaire, si le dirigeant 

a commis une faute de gestion, on peut engager sa responsabilité, il devra payer les dettes de la société. 

 

➔ Sans la personnalité morale : entrepreneur individuel 

Personne physique exploite directement son nom : pas une société donc l’entreprise n’a pas de 

personnalité juridique, pas de patrimoine, pas d’actifs/passifs : il y’a tout de même des protections. 

 

Protections antérieures : 

- Insaisissabilité de la résidence principale 

- EIRL : Entrepreneur individuel à responsabilité limitée : patrimoine d’affection à son 

entreprise : fractionnement du patrimoine : patrimoine de la personne et de ses entreprises : 

fragmentation de l’actif perso pour ses entreprises  

 Aucun succès, nouvelle loi (14 février en2022) 

 

 



Loi du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle indépendante : séparation du patrimoine 

professionnel et du patrimoine personnel (articles L.526-22 s. du Code de commerce) : deux 

patrimoines chez une personne physique (pro et perso) 

 

 

 

Qu’est ce qui relève du patrimoine perso ou pro ? 

 



• Patrimoine professionnel : 

Actif professionnel : fonds de commerce, compte en banque, … 

Passif professionnel : salaires à verser, cotisations sociales à payer, charges, … 

 Peut avoir qu’un seul patrimoine professionnel : toutes ses activités rentrent dans un seul 

patrimoine pro (et pas plusieurs comme dans le cas EIRL) 

 

• Patrimoine personnel : 

Le reste 

Actif personnel : résidence principale, secondaires, livret A, … 

Passif personnel : remboursement crédit immobilier, dépenses vacances, … 

 

Le créancier personnel peut agir sur le patrimoine professionnel si le patrimoine personnel de 

l’entrepreneur n’est pas suffisant dans la limite du bénéfice réalisé dans l’exercice clos. 

 

 

Ainsi, pour une créance née avant la loi, le créancier pourra saisir tout l’actif (perso et pro) du débiteur 

même après la loi, car une loi n’est pas rétroactive, ainsi, l’ancien régime de loi est appliqué. 

 

 

 

 



1.2 Notion de droit patrimonial 

1.2.A : Les droits réels 

 

On peut classer les droits en 3 catégories (1.2.A, 1.2.B, 1.2.C) 

 

Réel : sur une chose, pas à l’égard des personnes 

 

Il y’a 2 types de droits réels : principaux et accesoires. 

 

• Droits réels principaux 

 

Droit de propriété : protégé à tous les niveaux : 

-  Constitutionnelle (art 2 et 17 de la DDHC de 89) 

- Conventionnelle : art 1 du premier protocole additionnel à la CESDH 

- Légale : article 544 du Code civil 

 

 



 

 

Contenue, composante du droit de propriété :  

- Usus : droit d’utiliser le bien 

- Fructus : droit de tirer profit : tout ce que la chose créer périodiquement et sans altération (ex : 

fruits de l’arbre, ou fruits juridiques comme loyers, …) 

- Abusus : droit de disposer : transférer sa propriété (vente, destruction, lègue, ...) 

 

Démembrements du droit de propriété : 

= > Fait de le dédoubler, attribuer à des personnes différentes 

Usufruit : personne a uniquement l’usus et le fructus : seulement le droit d’utiliser le bien, le louer sans 

etre propriétaire du bien : n’a pas le droit de vendre le bien 

Nu propriétaire : ayant uniquement l’abusus est un « nu propriétaire » 

 

• Droits réels accessoires 

 

= > rattachés à un autre droit, un accessoire du droit de créance. 

 

Deux pers concluant un contrat : créancier et débiteur : lien entre ces personnes : droit de créance : le 

créancier a un droit de créance : mais peut ne pas faire confiance au débiteur, va demander des 

garanties, que le débiteur lui remette un bien en garantit (gage si bien meuble et hypothèque si 

immeuble) : cette garantit est un droit réel qui est l’accessoire du droit de créance. Le créancier détient 

à présent un droit réel sur le bien en garantie.  

Lorsque la garantie du débiteur porte sur un bien, c’est une sureté réelle. Elle donne un droit réel 

accessoire.  

 

1.2.B : Les droits personnels 

 

Par opposition aux droits réels, sont des droits qui lient une personne à une autre : droit de créance 

 



1.2.C : Les droits intellectuels 

 

= > Portent sur des choses immatérielles : 

- Propriété industrielle : brevets, marques, dessins et modèles 

- Propriété littéraire et artistique : droit d’auteurs, … 

- Droit sur le fonds de commerce : clientèle 

 

Confèrent un monopole d’exploitation à leur auteur : auteur décide s’il publie son livre ou pas 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Droits n’entrant pas dans le patrimoine de la personne : n’ont pas de prix (honneur, respect vie privé, 

…) 

Ont 3 caractéristiques : 

- Intransmissibles : exception pour don d’organe, sang et nom de famille selon un cadre 

spécifique 

- Insaisissables 

- Imprescriptibles  

 

On peut y trouver : Droits pltq, libertés publiques, pltq, de religion, d’aller et venir, de conscience, 

expression, droits de la personnalité, droits familiaux 

 

SECTION 2 

2.1 Les droits de la personnalité 

 

Droit de la personnalité : ceux qui sont inhérents à la seule qualité de personne humaine, qui 

appartiennent à tout individu, par le fait même qu’il est homme. 

 

2.1.A : Les droits portant sur l’aspect physique de la personne 

 

29 Juillet 1994 loi bioéthique : 



 

Il y’a 2 principes à déduire de cet article : 

• Principe d’inviolabilité du corps humain 

 

Noli me tangere : qu’on ne me touche pas 

 

 

• Extra-patrimonialité du corps humain 



 

 

 

2.1.B Les droits portant sur l’aspect moral de la personne 

 

Droit au respect de la vie privée (parmi tant d’autres) : 

 

 

Et pour les personnes morales ? Débat 

- CourCassation : refuse de reconnaitre le droit privé pour les personnes morales 

- CE : reconnait personne morale a le droit respect de la vie privée 

 

Qu’est ce qui est protégé par l’article 9 ? 

- Domicile 

- Vie sentimentale et conjugale, familiale 

- Intimité corporelle 

- Santé 

- Loisirs 

- Utilisation d’Internet 

- Certains aspects de la pratique religieuse 



 

Exemples : liberté d’expression, d’information, droit à la preuve 

 

 

2.2 Les droits familiaux 

 

Les couples et rapports parents/enfants sont protégés 

 

 

 

 


